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On  soudent  de  tous  côtés  ayec  la  plus 
grande  confiance  , qu’en  jurant  de  mainte- 
nir de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l’Assemblée , et  acceptée  par 
le  Roi , on  n’y  donne  aucune  marque  d’ap- 
probation personnelle.  On  prétend  qu  il 
n’y  a aucune  différence  entre  la  promesse 
d’obéir  et  celle  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir.  C’est  visiblement  improprier  les 
termes  et  les  détourner  de  leur  signification 
propre  et  naturelle.  Mais  j’adopte  pour  un 
mortient  cette  fausse  maxime.  Peut-être  au 
moins  voudra- 1- on  bien  convenir  qu’en 
jurant,  en  exécutant  le  décret  qui  pres- 
crit le  serment,  chacun  de  ceux  qui  le  prê- 
tent approuve  expressément  ce  décret. 

Comment , en  effet  , les  choses  se  pas- 
sent-elles ? Les  Députés  du  Corps  municipal 
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se  rendent  dans  nos  églises.  Ils  y 
îure  du  décret  du  qjj  noyèmbre 
accepté  par  le  Roi  le  26  décembre 
Les  prêtres  disent  ensuite  : jé  le  jure.  On  a 
lu  le  décret  entier. , On  jure  sur  le  décret 
entier  , et  par-là  on  en  approuve  tout  le 
contenu.  .Que  renferme  - 1 - il  ? Je  vas  le 
transcrire. 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport 
sf^qui  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités 
>5  ecclésiastiques  , des  rapports  d’aliénation 
et  des  reclierclies  , décrété  ce  qui  suit  : 

. : àc  Art.  1 . Les  Eyêques , les  ci-devant  Ar- 
>3  cîieyêques  et  les  Curés  conservés  en  fonc- 
don,  seront  tenus,  s’ils  ne  l’ont  pàs  fait, 
,de  prêter  le  serment  auquel  ils  sont  assii- 
W jettis  par  l’article  3^  du  décretd’u  24juiî- 
let  dernier  , et  réglé  par  les  articles  2.1 
et  28  de  celui  du  12  du  même  mois , con- 
A .cernant la  Constitution  civile  du  Clergé: 
Vf  eiî  conséquence , ils  jureront,  en  vertu  de 
!>>^ce  dernier  décret  , de  veiller  avec  soin 
i âur  les  fideles  du  diocèse  ou  de  la  pa- 
33  ^roisse  qui  leur  est  confiée , d’être  fideles 
P3  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi,  et  de 
» maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
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» tîtutîon  décrétée  par  l’Assemblée  Natîo- 
» nale  et  acceptée  par  le  Roi , savoir  ; ceux 
qui  sont  actuellement  dans  leurs  diocèses 
ou  leurs  cures  , dans  la  huitaine  ^ ceux 
>»  qui  sont  absens , mais  qui  sont  en  Fran- 
ce  , dans  un  mois  ; et  ceux  qui  sont 
» en  pays  étrangers  , dans  deux  mois;  le 
tout  à compter  de  la  publication  du  pré« 
» sent  décret* 

- » s*  Les  vicaires  des  Evêques , les  stipé- 
» rieurs  et  directeurs  de  séminaires  , lesr 
vicaires  des  Curés  , les  professeurs  de 
séminaires  et  de  collèges , et  tous  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  > 
» feront , dans  les  mêmes  délais , le  ser- 
» ment  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
» exactitude , d’être  fideles  à la  Nation 
» à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  dè" 
55  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décré- 
» téepar  l’Assemblée  Nationale  et  acceptée 
par  le  Roi. 

55  3.  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de 
35  dimanche  à FissUe  delà  messe;  savoir, 
55  par  les  Evêques,  les  ci-devant  Archevê- 
» ques,  leurs  vicaires,  les  supérieurs  et 
55  directeurs  de  séminaires,  dans  réglisd 
^ . A a 
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A»  épiscopale  5 et  par  les  Curés , leurs  vi'caî- 
5»  res,  et  tous  autres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaii’es  publics,  dans  l’église  de  leurs 
paroisses  , et  en  présence  du  conseil  gé- 
35  néral  de  la  Commune  et  des  £deles.  A 
35  cet  effet  ils  feront , par  écrit , au  moins 
39  deux  jours  d’avance,  leur  déclaration 
35  au  greffe  de  leur  Municipalité  de  leur 
35  intention  de  prêter  le  serment,  et  se 
35  concerteront  avec  le  Maire  pour  arrêter 
35  le  jour. 

35  4,  Ceux  desdits  Evêques , ci  - devant 
35  Archevêques  , Curés  et  autres  ecclésias- 
35  ques  fonctionnaires  publics  , qui  sont 
35  membres  de  l’Assembléê  Nationale,  et 
35  qui  y exercent  actuellement  leurs  fonc« 
35  tions  de  députés , prêteront  le  serment 
35  qui  les  concerne  respectivement  à lAs» 
3>  semblée,  dans  la  huitaine  du  jour  au- 
35  quel  la  sanction  du  présent  décret  y 
33  aura  été  annoncée  , et  dans  la  huitaine: 
33  suivante  ils  enverront  un  extrait  de  la 
35  prestation  de  leur  serment  à leur  Munich 
35  palité. 

33  5.  Ceux  desdits  Evêques,  ci-devant 
» Archevêques  , Curés  et  autres  ecclésias- 


tiques  fonctionnaires  publics,  qui  n’au- 
33  roiit  pas  prêté  , dans  les  délais  détermi- 
33  nés,  le  serment  qui  leur  est  respectivement 
33  prescrit,  seront  réputés  avoir  renoncé  à 
33  leur  office  , et  il  sera  pourvu  à leur  rem- 
33  placement^  comme  en  cas  de  vacance  par 
33  démission,  à la  forme  du  titre  second  du 
33  décret  du  12  juillet  dernier,  concernant 
33  la  Constitution  civile  du  Clergé  5 à 1 effet 
33  de  quoi  le  Maire  sera  tenu , liuitaine 
33  après  l’expiration  desdits  delais  , de  dé- 
>3  noncerle  défaut  de  prestation  de  serment; 
33  savoir,  de  la  part  de  1 Eveque  , ou  ci- 
53  devant  Archevêque,  de  ses  vicaires  , des 
33  supérieurs  ou  directeurs  de  séminaires , 
53  au  procureur- général -syndic  du  depar- 

33  tement;  et  de  celle  du  Curé,  de  ses  vi- 
33  caires  et  des  autres  ecclésiastiques  fonc- 
33  tionnaires  publics , au  Procureur  - syndic 
33  du  district;  PAssemblée  les  rendant  ga- 
33  rans  et  responsables  les  uns  et  les  autres 
33  de  leur  négligence  à procurer  Pexécution 
33  du  présent  décret. 

5,  6.  Dans  le  cas  ou  lesdits  Evêques,  ci- 
.33  devant  Archevêques,  Curés  et  autres  ec- 
33  clésiastiques  fonctionnaires  publics , apres 
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avoir  prêté  leur  serment  respectif,  vîen- 
^5  droient  a y manquer , soit  en  refusant 
d obéir  aux  decrets  de  l’Assemblée  Na- 
>3  tionale  acceptes  ou  sanctionnés  par  le 
Roi , soit  en  formant  ou  en  excitant  des 
33  oppositions  à leur  exécution  , ils  seront 
33  poursuivis  dans  les  tribunaux  de  district , 
33  comme  rebelles  à la  Loi , et  punis  par  la 
33  privation  de  leur  traitement,  et  en  outre 
33  déclarés  déclins  des  droits  de  Citoyens 
»>  actifs , incapables  d’aucune  fonction  pu- 
33  biique  : en  conséquence,  il  sera  pourvu 
33  à leur  remplacement  à la  forme  dudit  dé- 
33  cret  du  12.  juillet  dernier,  sauf  plus  gran- 
33  des  peines , s’il  y échoit,  suivant  l’exigence 
33  et  la  gravité  des  cas. 

33  y.  Ceux  desdits  Evêques,  ci-devant 
33  Archevêques  , Curés  et  autres  ecclésias- 
33  tiques  fonctionnaires  publics , conservés 
33  en  fonction , et  refusant  de  prêter  leui^ 
serment  respectif,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
33  été  supprimés , ensemble  les  membres  des 
33  corps  ecclésiastiques  séculiers  également 
33  supprimés,  qui  s’immisceroient  dans  au- 
33  cune  de  leurs  fonctions  publiques  , ou 
,33  dans  celles  qu’ils  exerçoient  en  corps  , 
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seront  poursuivis  comme  perturbateurs  de 
Tordre  public , et  punis  des  mêmes  peines 
qiiQ  ci  dessus. 

35  8.  Seront  de  même  poursuivis  cornmô 
>3  perturbateurs  de  Tordre  public  et  punis 
33  suivant  la  rigueur  des  loix,  toutes  per- 
33  sonnes  ecclesiastiques  ou  laïques  qui  se 
33  coaliseroient  pour  combiner  un  refus  d o- 
33  béir  aux  décrets  de  TAssemblee  Nationale^ 
33  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi , ou 
33  pour  former  ou  pour  exciter  des  opposi- 
33  lions  à le  tir  exécution  >3. 

Tel  est  le  décret  dont  la  lecture  a pro- 
fané nos  temples,  et  sur  lequel  les  pretres 
ont  juré.  Je  crois  pouvoir  affirmer  quq 
par  un  tel  serment  ils  ont  approuvé  ce  dé- 
cret entier  qu^ils  venoient  d entendre,  et 
qu’ils  ont  juré  de  le  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir.  N y a-t-il  rien  dans  une  telle  ap- 
probation qui  soit  indigne  d un  pretre , ou 
même  d’un  simple  £dele  ? On  en  pourra 
juger  par  les  observations  suivantes. 

1^.  Ce  serment  se  fait  dans  1 eglise , le 
dimanche  après  la  célébration  du  saint  Sa- 
crifice , en  présence  des  députés  de  la 
Municipalité  et  de  tous  les  fidèles.  Or  de 
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quel  droit  l’Assemblée  prescrit  - elle  un 
serment  dans  l’église  ? Elle  ne  peut  pas  plus 
y enjoindre  de  serment  que  de  prières.  Ce 
serment  est  un  acte  tout  profane  , tout 
ciyil.  Que  l’Assemblée  ait  ordonné  à ses 
membres  de  le  prêter  dans  son  sein  5 c’est 
un  serment  profane  fait  dans  un  lieu  pro- 
fane. Mais  depuis  quand  a-t-  elle  droit  de 
commander  dans  le  sanctuaire , et  de  souil- 
ler le  culte  religieux  par  le  mélange  d’une 
cérémonie  purement  politique  ? 

Il,  faut  que  le  zele  de  la  Maison  de  Dien 
soit  bien  eteint  parmi  nous , pour  que  de 
tels  excès  y soient  autorisés.  Les  Ministres 
de  l’Eglise  disoient  autrefois  aux  Princes: 
ad  Imperatorem  palatia  pertinent  , ad 
sacerdotes  ecclesiae.  Ils  trouvent  bon  au- 
jourd  liui  que  la  puissance  civile  commande 
et  exécute  dans  nos  temples  tout  ce  qu’elle 
juge  à propos.  Nos  prêtres  y prêtent,  en 
vertu  de  ses  ordres , un  serment  purement 
temporel,  et  d’autres  prêtres  emploient  tous 
leurs  talens  à établir  la  légitimité  de  ce 
serment.  Je  souhaite  qu’ils  puissent  dire 
avec  quelque  confiance  : zelus  domûs  tuae 
comedit  me  ; qu’ils  soient  pénétrés  de  la 


sainte  frayeur  que  doit  nous  inspirer  la  ' 
sainteté  de  Dieu.  Pavete  ad  sanctuanum 
jneum.  Se  croient -ils  dans  le  lieu  saint? 
terra  quam  calcas  sancta  est.  Connoissent- 
ils  la  Maison  de  Dieu  et  la  porte  du  Ciel? 
mUl  hic  aliud  nisi  DomusDei,  et  porta 
caeli.  Le  Seigneur  est  véritablement  dans 
ce  lieu.  Mais  le  savent -ils  ? V erè  Dominus 
est  in  loco  isto  , et  ego  nesciebam.^ 

2.°.  Le  serment  est  enjoint  aux  Evêques, 
aux  ci-devant  Archevêques , et  aux  Curés 
conservés  en  fonction.  Je  demande  ce  que 
c’est  que  les  ci-devant  Archevêques  ? Est- 
ce  que  nous  n’avons  plus  d’Archevêques  en 
France  ? Qui  les  a donc  détruits  ? Ce  ne  pour- 
voit être  l’ouvrage  que  d’un  Concile,  et  il 
n’y  en  a eu  aucun.  C’est  l’Assemblée,  c est- 
à-dire  , la  puissance  séculière , qui  a aboli 
tous  les  Archevêchés.  L’Eglise  nous  en  avoit 
donné  dix -huit;  ils  sont  tous  anéantis  par 


l’autorité  séculière. 

La  police  ecclésiastique  est  sûrement 
bien  améliorée.  Nous  avons  à la  place  dix 
arrondissemens.  L’arrondissement  du  sud , 
du  sud-est,  du  sud-ouest  et  des  côtes  de 
la  Méditerranée.  Nous  avons  une  métro- 


P e centrale.  Ce  nouveau  langage  n’e.st-11 
pas  b, en  plus  religieux,  bien  plus  analogue 
4 la  piete  ? Le  prélat  qui  remplit  le  siégé 
de  Pans  etoit  notre  Archevêque.  Il  n’est 
pus  que  le  chef  de  l’arrondissement  de 
Pans  J il  est  dégradé  par  l’Assemblée  qui 
a autant  d’empire  sur  les  Evêchés  que  sur 
les  tribunaux  et  les  régimens. 

3».  Le  serment  est  enjoint  aux  Evêques , 
aux  Cl -devant  Archevêques,  aux  Curés 
e^zfonceion.  Des  pasteurs  qui  ne 
sont  pas  conservés  en  fonction  sont,  je 
ciois,  des  pasteurs  suspens  ou  interdits, 
ou  qui  ont  perdu  leur  siège.  Or  à qui  appan 
V?  p'  n réduire  dans  un  de  ces  trois 

états..  On  a cru  jusqu’à  présent  que  c’éüoit 

a la  puissance  spirituelle.  Erreur.  On  a 
méconnu  par-la  les  droits  du  gouvernement 
cml.  Il  créé  et  éteint  des  évêchés  et  des  pa- 
loisses  aussi  librement  que  des  offices.  En 
supprimant  des  titres  épiscopaux  ou  paro- 
chiaux,  ilenleve  aux  titulaires  toqtes  leurs 
onctions.  C’est  pour  cela  qu’il  donne  des 
injonctions  à ceux  auxquels  il  a bien  voulu 
es  conserver.  C’est  de  sa  grâce  qu’ils  les 
lennent.  Peut-être  verrons-nous  quelque 
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jour  des  décrets  de  suspense  ou  d’interdit 
lancés  par  TAssemblée  contre  des  pasteurs. 
Ne  faut  - il  pas  plus  de  pouvoir  pour  abolir 
leur  titre  , que  pour  leur  ôter  seulement 
les  fonctions  ? potest plus  , potest  et 
minus. 

On  dira,  il  est  vrai  , que  l’extinction  des 
titres  n’est  qu’un  arrangement  de  territoire. 
Cette  mauvaise  évasion  a déjà  été  tant  de 
fois  pulvérisée , qu’il  faut  esperer  qu  on  n y 
reviendra  plus. 

4°.  Le  serment  enjoint  est  celui  qui  a 
déjà  été  prescrit  par  l’article  39  du  décret, 
du  s4  juillet  1790 , et  qui  est  réglé  paroles 
articles  21  et  89  de  celui  du  i3  du  même 
' mois.  Que  portent  cesdécrets  ainsirappelés  ? 
Suivant  celui  du  24  juillet  1790  , ce  Les 
Evêques  et  les  Curés  conservés  dans  leurs 
>3  fonctions  ne  pourront  recevoir  leur  trai~ 
y>  tement  qu’au  préalable  ils  n aient  prete 
le  serment  prescrit  par  les  articles  2.1  et 
D.  38  du  titre  2 du  décret  sur  la  Constitution 
35  du  Clergé  :>5, 

Que  lit-on  dans  les  deux  autres  articles  ? 
Dans  le  du  tit.  2 du  décret  du  12  JmL 
let , il  est  écrit  : Qu’avant  la  consécration 
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de  l’Evêque  élu , il  prêtera  le  serment  so- 
lemnel  en  présence  des  officiers  municipaux, 
du  clergé  et  du  peuple. 

L’m  38  enjoint  le  même  serment  aux 

ures  e us , avant  lequel  ils  ne  pourront 
laire  aucunes  fonctions  curiales. 

Je  SUIS  bien  éloigné  de  soustraire  les  ec- 
clesiastiques à la  jurisdiction  séculière  : ils 
sont  citoyens  et  sujets.  Je  n’en  suis  pas 
moins  indigné  du  despotisme  avec  lequel 
on  les  gêne  dans  leurs  fonctions.  Je  vois, 
dans  ces  décrets  du  mois  de  Juillet,  la 
meme  profanation  de  nos  temples  par  une 
ceremonie  purement  politique  : j’y  vois  des 
Jmls,  des  Turcs,  des  calvinistes,  des  co- 
médiens introduits  par  force  dans  le  sanc- 
tuaire ; car  ce  serment  doit  être  prêté  en 
présence  des  officiers  de  la  municipalité  j et 
1 Assemblée  a décidé  que  des  hérétiques  de 
tout  genre  , des  idolâtres , des  excommu- 
nies étoient  de  dignes  municipaux.  J’y  vois 
la  puissance  civile  mettant  un  obstacle  ar- 
bitraire au  ministère  des  Pasteurs.  Il  s’a-it 
d un  Eveque  élu  que  le  métropolitain  seroit 
disposé  à consacrer,  parce  qu’apparamment 
1 en  juge  digne.  Il  ne  pourra  pas  le  faire. 
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à nioîns  que  l’élu  n’ait  prêté  un  serment 
tout  profane,  prescrit  par  l’autorité  sécu- 
lière. L’histoire  de  l’église  offriroit-elle  des 
traces  d’une  pareille  conduite  ? Je  vois  enfin 
un  moyen  que  l’assemblée  s’est  menagee 
pour  se  délivrer  d’une  charge  apparente. 
En  dépouillant  l’église  de  ses  biens  , elle  a 
promis  de  faire  une  pension  à ceux  de  ses 
ministres  qu’elle  n’a  pas  osé  détruire.  En 
leur  imposant  un  serment  contraire  à la 
conscience  , un  grand  nombre  ne  voudra 
pas  le  prêter.  On  y trouvera  un  prétexte 
■ pour  les  priver  de  leur  pension.  Autant  de 
gagné  pour  l’Etat.  Je  reviens  au  décret  du 
2-7  novembre. 

50.  Il  est  parlé  dans  l’article  second 
d’ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Par 
cette  indécente  expression , on  les  confond 
avec  ceux  qui  remplissent  les  emplois  les 
plus  vils  de  la  société.  On  n’auroit  pas  osé 
les  qualifier  ainsi  il  y a'vingt  ans.  Peut-être 
veut-on  annoncer  par-là  qu’ils  tiennent  de 
la  puissance  civile  l’exercice  public  de  leurs 

fonctions.  , a 

60.  Suivant  l’art  5 , ceux  qui  ne  prête- 
ront pas  le  serment  sont  réputés  avoir 


renonce  a lenr  office.  Il  sera  censé  vacant, 
cornme  s ris  s’en  étoient  démis.  Il  sera  pour! 
vu  à leur  remplacement  en  la  forme  du  dé^ 
cret  du  12  juillet  1790.  ^ 

Je  doute  qu’on  puisse  voir  quelque  chose 

Îune  fo  ^ “Observation 

d «ne  forme  prescrite  par  la  puissance  tem- 

d’un  ^ 'vacance  de  plfein  droit 

evec  e et  d’une  cure  , et  cela  ipso 
facto,  sans  procédure , sans  monition , sans 
^ement  qui  déclare  la  peine  encorne  ? 
Les  canonistes , il  est  vrai , admettent  quel- 
ques vacances  de  plein  droit.  C’est  un  usage 
peu  conforme  aux  principes  , et  fondé  sur 
quelques  textes  du  sexte  et  des  extrava- 
gantes Dans  quel  cas  a lieu  cette  vacTuce 
de  plem  droit  ? C’est  dans  celui  de  crimes 
énormes  de  lèse-majesté.  d’assassinat,  de 

P , d heiesie  manifeste  , etc.  Ici  la  ma- 

lÏIc"  hr  “’existoit  pas  hier. 

Assemblée  a prescrit  aujourd’hui  à tous 
les  ecclesiastiques  un  serment  très -propre 
par  sa  nature  è effrayer  les  consciences  un 

aussi-tot  vaquer  , de  plein  droit,  un  grand 

».mb„dVvécW.ad.,„i„ie„'de»“ 


Si  l’on  nous  rapportoit  qu’on  procédé  ainsi 
dans  un  royaume  voisin  , nous  ne  le  vou- 
drions pas  croire.  C’est  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux  ; c’est  ce  qu’on  approuve  en  exé- 
cutant le  décret  qui  le  prononce  , en  jurant 
de  le  maintenit  de  tout  son  pouvoir. 

70.  Gomment  sera-tdl  pourvu  aux  offices 
prétendus  vacans  de  plein  droit  ? C est  dans 
la  forme  prescrite  par  le  titre  11  du  décret 
du  12  Juillet.  Quelle  est  cette  forme?  Dans 
les  assemblées  primaires  des  cantons,  quine 
peuvent  être  composées  que  de  citoyens  ac- 
tifs, on  nomme  des  électeurs , qui  à leur 
tour  éliront  les  Evêques  et  les  Cures.  Poiir 
devenir  électeur  , faut -il  être  catholique? 
Rien  n’est  moins  nécessaire.  Les  paiens  * 
les  mahométans  , les  juifs  , les  luthériens 
sont  de  très-dignes  électeurs  , et  nous  don- 
neront en  conséquence  des  Eveques  et  des 
Curés.  Qu’on  lise  le  décret  du  22  décembre 
1789  qui  a créé  les  citoyens  actifs  et  les 
-électeurs  tôut  y est  marqué  au  coin  de  la 
temporalité  et  de  la  politique.  Ainsi  l’As^ 
semblée  a d’abord  fait  naître  une  pierre  dè 
scandale  qui  opéré  la  vacance  de  plein  droit 

de  là  moitié  des  offices  ecclésiastiques.  Elle 
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a ensuite  tiré  de  son  propre  fond  une  for» 
me  d élection  toute  civile  , pour  remplacer 
les  titulaires  dont  les  offices  seroient  censés- 
vacans.  C est  ainsi  que  l’Eglise  de  Jésus- 
Clirist  est  traitée  par  l’auguste  Sénat  de  la 
France.  L’est-elle  beaucoup  plus  mal  en 
Hollande  et  en  Angleterre  ? On  nous  parle 
cependant  d’une  liberté  générale.  Nous 
sommes  ennuyés  des  clameurs  redoublées 
contre  le  despotisme  et  la  tyrannie.  Triste 
liberté  bien  funeste  à l’Eglise  ! 

8».  Les  excès  vont  toujours  croissant 
dans  le  décret  du  27  novembre.  Les  ecclé- 
siastlques  qui  manqueront  au  serment  par 
eux  prêté  , soit  en  refusant  d’obéir  aux  dé- 
crets  de  1 Assemblée  Nationale  acceptés  qu 
sanctionnés  par  le  Koi , soit  en  formant  ou 
excitant  des  oppositions  à leur  exécution  , 
’Sont  menaces  des  peines  les  plus  sévères. 

Il  y a dans  ce  texte  des  termes  fort  im- 
portans.  L Assemblée  dit  qu’on  manque  à 
son  serment,  en  refusant  d’obéir  à ses  dé- 
crets acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi. 
Nous  avons  appris  d’elle  la  distinction  qu’on 
doit  mettre  entre  l’acceptation  du  Roi  et 
«a  section.  Ce  qui  fait  partie  de  la  Consti- 

tution 
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tution  est  seulement  accepté  : le  surplus  est 
sanctionné.  Le  serment  paroît  ne  tomber 
que  sur  la  constitution  qu’on  jure  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir.  Cependant  on  y 
est  infidèle  en  désobéissant,  soit  aux  décrets 
acceptés  qui  forment  la  constitution  , soit 
aux  décrets  sanctionnés  qui  n’en  font  pas 
partie.  On  ne  peut  donc  pas  savoir  ce  qu’on 
]Lire.  Le  serment  paroît,  au  premier  coup» 
d’œil , ne  porter  que  sur  une  partie  des  dé- 
crets , qu’on  appelle  constitution.  Il  les 
embrasse  réellement  tous , puisqu’on  les 
enfreint  tous  en  les  violant.  Cette  incerti-  ' 
tude  évidente  sur  l’objet  précis  du  serment 
auroit  suffi  autrefois  pour  le  faire  rejetter 
de  tous  ceux  qui  respectent  la  religion.  Les 
anciennes  réglés  de  la  morale  évangélique 
le  cedent  aujourd’hui  au  plaisir  de  jurer. 
Le  serment  est  un  acte  si  favorable  aux  yeux 
de  la  foi , qu’on  ne  peut  lui  faire  trop  de 
sacrifices.  Jurons  toujours  , sans  savoir  pré- 
cisément sur  quoi. 

90.  A quelles  peines  seront  sujets  ceux 
qui  auront  violé  leur  serment  de  la  maniéré 
qui' vient  d’être  expliquée  ? Ils  seront  pour» 
suivis  dans  les  tribunaux  de  districts , comme 
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rebelles  à la  loi  ^ punis  par  la  privation  de 
leur  traitement , et  de  plus  déclarés  déchus 
de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs.  Juscpes- 
là  ce  ne  sont  que  des  peines  temporelles* 
Transeat. 

' L’article  ajoute  qu’ils  seront  incapables 
de  toutes  fonctions  publiques.  En  consé- 
quence il  sera  pourvu  à leur  remplacement 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
i2  juillet. 

Entreprise  criante  sur  l’autorité  de  l’E- 
glise ! Quoique  le  serment  soit  tou  joui  s un 
acte  de  religion , en  ce  qu’on  y prend  Dieu 
à témoin  \ celui  - ci  est  purement  civil  et 
politique  , considéré  du  côté  de  son  objet, 
et  de  la  puissance  qui  l’ordonne.  On  ne  peut 
y voir  qu’une  loi  temporelle,  émanée  de 
ia  jurisdiction  séculière.  Que  la  contraven- 
tion à une  loi  purement  et  uniquement  po- 
litique, emporte  , de  plein  droit , la  vacance 
d’un  office  ecclésiastique , de  6o  ou  8o  évê* 
elles , de  lo  ou  20,000  cures  5 qui  peut  sou- 
tenir une  telle  idée  ? La  puissance  tempo- 
relle ne  peut  prononcer  que  des  peines  du 
même  ordre.  Les  Ecclésiastiques  qui  con- 
treviennent aux  loix  de  l’Etat  sont  punissa- 
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Mes  sans  cloute^  mais  du  genre  de  punition 
qui  est  dans  la  main  de  la  puissance  ciyile. 
Les  peines  spirituelles  ne  furent  jamais  de 
son  ressort.  Si  elle  peut  prononcer  la  priva- 
tion d’un  eyêclié  ou  d une  cure  , pourquoi 
ne  lancera-t-elle  pas  des  anathèmes?  Avec 
de  tels  decrets  > il  faut  oublier  à jamais  la 
distinction  des  deux  puissances.  Les  offi- 
cialitës  ëtoient  inutiles , aussi  l’Assemblée 
les  a-t-elle  détruites.  Les  conciles  provin- 
ciaux se  sont  occupés  vainement  de  la  dé- 
position  des  Evêques.  Il  n’y  avoit  qu’à 's’a- 
dresser au  Roi.  Il  va  tout  - d’un -coup  au 
fond  du  mal,  en détruisantd’évêché. 

100.  L’article  7 du  décret  enchérit  en  abus 
sur  les  précédons.  Il  est  dirigé  contre  les 
ecclésiastiques  de  différentes  classes.  Ce 
sont  d’abord  ceux  que  la  bénignité'de  l’As- 
semblée a maintenus  dans  leurs  fonctions, 
et  qui  ont  refusé  le  serment  : viennent  en- 
suite ceux  qui  n’ont  point  éprouvé  la  même 
indulgence  , et  dont  les  offices  ont  été 
éteints.  11  est  question  enfin  des  membres 
des  corps  ecclésiastiques  séculiers  qui  ont 
été  supprimés,  tels  que  les  Chanoines,  etc. 
Si  tous  ces  ecclésiastiques  osent  s’immiscer 
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dans  quel qnes-unes  de  leurs  fonctions  pu-r 
bliques  , ou  dans  celles  qu’ils  exerçoient  en , 
corps,  ils  seront  poursuiyis  comme  pertur- 
bateurs de  l’ordre  public,  et  sujets  aux, 
peines  portées  par  l’article  précédent. 

A peine,  en  effet,  peut- on  concevoir  la 
grandeur  d’un  tel  forfait.  C’est  un  crime 
de  haute  trahison,  de  leze-Majesté  Natio- 
nale. Quoi  ! un  Evêque  , en  'possession  de , 
son  siège  depuis  3o  ans,  osera  remplir  encore  > 
les  fonctions  épiscopales  depuis  que  TAs- 
semî)lée  a rasé  l’évêché  de  fond  en  comble  ! 
Quoi  ! un  Curé , qui  gouverne  sa  paroisse 
depuis  4o  ? aura  la  hardiesse  d’y  pre» 
cher  et  de  chanter  des  messes  solemnelles  , 
depuis  que  l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’é- 
toit  plus  Curé,  et  lui  a enlevé  son  église  et 
son  peuple  î Comment  calculer  le  degré  de 
noirceur  et  de  malice  que  renferme  une 
telle  conduite  ? 

Un  Evêque  , un  Curé,  seroient  des  lâches 
et  des  prévaricateurs  s’ils  se  croyoient  vala- 
blement destitués  5 s’ils  abandonnoient  leur 
église  et  leur  troupeau  dont  Dieu  les  a 
chargés  ; dont  ils  ne  peuvent  être  dépouil- 
lés que  par  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 
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Ils  remplissent  un  devoir  indispensable  en 
continuant  leurs  fonctions  ^ et  pour  cela  ils 
sont  traités  de  rebelles,  de  perturbateurs 
de  Tordre  public?  Pour  éviter  la  persécu- 
tion, il  faut  qu’ils  ayouent  que  leurs  béné- 
fices sont  dans  la  pleine  disposition  de  la 
puissance  temporelle , qui  peut  tout  dans 
TEglise  comme  dans  TEtat , et  qui  a les 
mêmes  droits  sur  les  Ministres  de  1 Eglise, 
comme  tels,  que  sur  les  autres  sujets.  Se- 
rions-nous donc  aujourd’hui  sous  Tempire 
de  Dece  ou  de  Dioclétien? 

11®.  Il  reste  à exposer  le  huitième  et  le 
dernier  article.  Il  tonne  contre  toutes  per- 
sonnes, ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  se 
coaliseront  pour  combiner  un  refus  d’o- 
béissance aux  décrets  de  l’Assemblée  , ou 
pour  s’opposer  à leur  exécution. 

Je  laisse  à d’autres  le  soin  de  défendre 
les  laïcs.  Je  me  charge,  quant  à présent  , 
de  la  cause  des  ecclésiastiques.  J’en  de- 
mande pardon  aux  législateurs.  Je  leur  dois 
les  raisons  de  ma  démarche.  Les  voici  en 
deux  mots. 

Les  ministres  de  TEglise  , étant  d’mi 
coté  sujets  de  l’Etat,  sont  de  Tautre  revêtus 
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d’une  - puissance  totalement  indépendante 
de  lui , qu’ils  tiennent  immédiatement  de 
Jésus  ~ Christ , auquel  ils  rendront  compte 
et  de  son  exercice , et  de  sa  conservation. 
Elle  leur  a été  confiée  comme  un  dépôt 
sacré  , qu’ils  doivent  transmettre  sans  dimi- 
nution à leurs  successeurs.  Ils  seroient  griè- 
vement coupables,  s’ils  la  laissoient  perdre 
entre  leurs  mains. 

Je  conclus  de  - là  qu’ils  peuvent  et  doi- 
vent employer  tous  les  moyens  légitimes 
pour  maintenir  dans  son  intégrité  la  puis-' 
sauce  spirituelle  qu’ils  ont  reçue  d’en-liaut. 
Toute  société  a droit  de  réunir  ses  mem- 
bres pour  opposer  à ses  ennemis  les  efforts 
sagement  concertés  d’une  délibération  com- 
mune. Il  ne  seroit  pas  permis  à des  Evê- 
ques de  se  croire  prives  de  leur  autorité 
et  de, leur  siège,  et  de  regarder  la  police 
ecclésiastique  comme  renversée  par  des  dé- 
crets purement  civils.  Rien  ne  les  empê- 
cheroit  de  s’assembler  en  concile , suivant 
l’ancienne  partition  des  provinces  ecclé- 
siastiques. La  division  du  royaume  en  dé- 
partemens'est  étrangère  à l’Eglise.  Ils  peu- 
vent de,  même , et  à plus  forte  raison  , dres- 
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ser  et  signer  entr’eux  des  actes  communs 
pour  réclamer  en  faveur  de  la  jurisdlction 
spirituelle  attaquée  dans  son  essence.  Ils 
le  doivent  à leur  honneur,  à leur  cons- 
cience^ à leur  Eglise  particulière,  àTEglise 
universelle.  Ils  marchent  en  cela  sur  les  tra- 
ces des  plus  grands  E\’êques  de  1 antiquité, 
qui , soit  séparément , soit  en  commun , 
sont  toujours  venus  au  secours  de  1 Eglise , 
de  son  autorité , de  sa  discipline  , toutes 
les  fois  qu  elles  ont  été  combattues  par  les 
Princes  dont  la  religion  a voit  été  surprise. 
Eors  donc  que  l’Assemblée  defend  aux  ec- 
clésiastiques de  former  aucune  coalition 
pour  combiner  un  refus  d’obéir  à ses  de- 
crets acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi, 
ou  pour  y former  des  oppositions  , ou  pour 
en  solliciter  5 elle  excede  les  termes  de  son 
pouvoir,  et  prononce  une  prohibition  in- 
juste , sbl  est  vrai  que  ses  décrets  renver- 
sent totalement  la  police  ecclésiastique  , et 
renferment  Tusurpation  de  la  puissance 
spirituelle.  Or  c’est  ce  que  ne  nient  pas  les 
apologistes  du  serment  5 c’est  même  parce 
qu’ils  ne  peuvent  pas  le  nier  , qu’ils  cher- 
chent à persuader  qu’en  le  prêtant  on  ne 
■ - ' B 4 
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donne  aucune  adhesion  personnelle  aux 
decrets. 

Il  est  vrai  que  TAssemblée  a la  force  entre 
les  mains.  Elle  a à son  service  trois  millions 
d’ëpées  et  de  fusils.  Elle  peut  empêcher  les 
coalitions  par  la  violence.  On  lui  feroit  iii" 
jure  en  soupçonnant  seulement  qtf elle  veut 
employer  les  armes  à un  tel  usage , et  faire 
des  martyrs.  Elle  interdit  toutes  les  coali- 
tions ecclesiastiques.  La  légitimité  de  cette 
interdiction  dépend  du  fond  de  la  cause. 
Si  les  ecclésiastiques  sont  des  sujets  révol- 
tés , qui  refusent  injustement  Tobéissance , 
la  prohibition  est  j^uste.  S’ils  agissent  comme 
ministres  de  Jésus-Christ  et  de  son  Ealise , 
qui  sont  obligés  par  état  à maintenir  son 
autorité  aux  dépens  de  tout;,  et  par  toute 
sorte  de  moyens  licites  , la  prohibition  est 
en  même -temps  injuste  et  incompétente. 
On  ne  peut  se  décider  qu’en  examinant 
le  fond  de  la  question.  La  puissance’ civile 
peut  - elle  ou  ne  peut  - elle  pas  donner  et 
ôter  la  jurisdictioii  spirituelle  5 supprimer 
et  créer  à son^gré  des  évêchés  et  des  cures  5 
éteindre  l’état  religieux  , disposer  arbitrai- 
rement de  la  discipline  ecclésiastique  , etc.  f 
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SI  elle  ne  le  peut  pas  , c’est  aux  ecclésias- 
tiques un  devoir  étroit  de  lui  résister  jusqu’à 
la  derniere  extrémité  ^ et  de  se  coaliser  à 
cet  effet  , quand  cela  sera  nécessaire. 

On  leur  fait  des  reproches  personnels. 
Rien  dé  plus  déplacé,  de  plus  inutile.  Ce 
ne  sont  pas  les  personnes  que  je  défends  , 
c’est  la  cause.  Non  , sans  doute , notre 
Clergé  n’est  pas  tel  qu’il  devroit  être.  On 
est  scandalisé  avec  raison  de  i’ ultramonta- 
nisme grossier  qui  souille  tous  leurs  ouvra- 
ges. On  ne  l’est  pas  moins  du  despotisme 
épiscopal , de  rusurpation  continuée  des 
droits  du  second  ordre  , qui  y éclatent.  On 
l’est  également  d’y  voir  l’édit  de  1695  sans 
cesse  invoqué.  Que  l’Assemblée  fasse  donc 
au  moins  quelque  bien  à l’Eglise  , en  abo- 
lissant une  loi  qui  lui  a été  si  nuisible.  Ôn 
a fait  signer  encore  le  formulaire  à la  der- 


niere ordination  de  Paris.  Seroit-il  possible 
qu’il  échappât  à tant  de  proscriptions  beau- 
coup moins  utiles?  Mais  tout  cela  est  étran- 
ger à la  question.  La  jurisdiction  ecclesias- 
tique est-elle  attaquée?  L’Assemblée  entre- 
prend - elle  visiblement  sur  l’autorité  de 
l’Eglise?  Les  Evêques  réclament- ils  en  fa- 
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reur  de  la  constitution  que  Jésus  - Christ 
lui  a donnée  ? Le  font  - ils  par  des  voies  ca- 
noniques , sans  s’écarter  du  respect  dû  au 
gouvernement  civil  ? C’est  à quoi  doit  se 
borner  la  discussion.  Tout  le  reste  est 
indifférent. 

Tels  sont  les  principaux  vices  que  ren- 
ferme le  décret  du  27  novembre  dernier. 
Comment  prétendre  que  ceux  qui  prêtent  le 
serment  n’y  donnent  pas  une  approbation 
personnelle?  Ils  jurent  sur  le  décret  entier, 
dont  la  lecture  vient  d’être  faite , qu’ils  exé- 
cutent sur-le-champ,  et  dont  par -là  ils 
sont  sensés  approuver  tout  le  contenu. 

On.  dira  qu’après  la  lecture  du  décret  en- 
tier , l’officier  municipal  répété  la  formule 
du  serment  ^ et  que  sur  cette  formule  uni- 
que et  séparée  , les  Prêtres  répondent  : je 
le  jure. 

Je  le  veux.  Mais  au  moins  ils  prêtent 
dans  l’église  un  serment  purement  civil , 
ordonné  par  la  seule  puissance  temporelle. 
Ils  consentent  à le  prêter  entre  les  mains 
d’un  turc,  d’un  juif,  d’un  luthérien  , d’un 
comédien , puisque  toutes  ces  qualités  n’ex- 
cluent point  de  la  dignité  municipale.  Si 
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rien  de  tout  cela  ne  répugne  à la  conscience 
des  Prêtres  y à.  (^uel  tenips  sommes-nous 
réserves  ? 

Ce  n’est  pas  tout  : le  serment  est  prêté 
en  vertu  du  décret  ^ par  obéissance  au  de- 
cret qu’on  veut  exécuter  et  qu  on  execute 
réellement , afin  d’éviter  les  peines  qu  il 
prononce  , dont  on  reconnoit  la  justice.  Y 
a-t-il  de  la  témérité  à croire  qu’un  serment 
prêté  en  pareille  circonstance  emporte  l’ad- 
Lésion  au  décret  entier  , et  singulièrement 
aux  peines  qu’il  inflige  , qui  sont  1 usurpa- 
tion la  plus  criante  sur  la  puissance  spiri- 
tuelle? C’est  clans  un  tel  cas  ou  jamais  , 
qu’une  restriction  publique  est  necessaire. 

Les  Prêtres  autrefois  n’auroient  pas  voulu 
rendre  leur  foi  suspecte.  Ils  auroient  écarté 
avec  soin  le  plus  léger  soupçon  sur  leur 
piété  , leur  amour  pour  l’église.  Obliges  de 
prêter  un  serment  en  exécution  d’un  décret 
qui  autorise  beaucoup  de  principes  faux , 
destructifs  de  la  puissance  ecclesiastique  , 
ils  auroient  déclaré  solemnellement  qnuls 
n’approuvoient  point , qu’ils  condamnoient 
même  tout  ce  qui  étoit  repréhensible.  C’est 
.ce  qu’inspire  naturellement  le  zele  sacer* 
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3otal  mais  toutes  les  idées  sont  changées. 
On  fait  un  devoir  de  la  prestation  du  ser- 
ment pur  et  simple.  Je  tremble  et  pour  les 
Prêtres  qui  jurent  ainsi  ,‘et  pour  ceux  qui 
les  y engagent. 

Voici  sur  quoi  ils  se  rassurent.  L’Assem- 
blée a déclaré  plusieurs  fois  que  , par  le 
serment  civique,  elle  n’entendoit  exiger  de 
chaque  particulier  qu’une  obéissance  pure- 
ment passive  , sans  aucun  assentiment  in- 
térieur. Le  président  s’est  expliqué  ainsi 
dans  une  des  séances  : 

cc  Le  serment  décrété  par  l’Assemblée 
n’oblige  pas  celui  qui  le  prête  à opposer 
sa  volonté  particulière  à la  volonté  géné- 
raie  de  la  nation  ^ ce  qui  seroit  un  crime  ; 
mais  il  oblige  chaque  individu  à opposer 
tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui  à 
la  volonté  particulière  de  quiconque  vou- 
>5  droit  attaquer  la  constitution^  qui  est  la 
33  volonté  générale  de  la  Nation  >5. 

Il  y a dans  ce  propos  une  confusion  d’i- 
dées qui  tend  au  renversement  de  la  mo- 
rale. Il  ne  peut  pas  y avoir  d’obéissance 
purement  passive  , dans  les  choses  con- 
traires à la  conscience.  Qu’une  lettre-de-» 
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cachet  m’exile  à Toulouse  , et  qu’on  exige 
de  moi  le  serment  d’obeir  ^ c est  un  pur 
fait  : je  n’offenserai  point  Dieu  en  obéissant. 
D’un  autre  côté  , on  ne  in  oblige  pas  à 
croire  que  la  punition  est  juste  , et  que 
jai  mérité  l’exil.  Je  promettrai  d’obéir, 
sans  aucun  assentiment  intérieur. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  décret  contraire 
à l’Evangile  , éversil  de  la  hiérarchie,  usur- 
patif  de  la  puissance  spirituelle  , il  est  im7 
possible  de  s’obliger  à la  soumission  exté- 
rieure sans  aucune  persuasion  intime  ^ car 
je  suis  et  je  dois  être  convaincu  que  mon 
obéissance  seroit  un  crime.  C’est  un  devoir 
pour  moi  de  désobéir  , et  d’annoncer  pu- 
blkjuement  ma  désobéissance.  Avec  ces 
belles  maximes  , nous  n’aurions  pas  eu  de 
martyrs.  Tout  ce  qu’on  exigeoit  d’eux  , 
c’étoit  qu’ils  offrissent  de  l’encens  à Jupi- 
ter. Ils  pouvoient  penser  d’ailleurs  ce  qu’ils 
vouloient.  Avec  ces  belles  maximes  , il  au- 
roit  fallu  recevoir  le  type  de  Zenon,  l’ec- 
tiiêse  d’Héraclius  , et  tous  les  autres  dé- 
crets contraires  à la  foi , à la  morale  , à la 
discipline  de  l’église.  Soumettez-vous  exté- 
rieurement 5 c’est  tout  ce  qu’on  vous  de- 


( 3o  ) 

mande  : yons  êtes  maître  de  yotre  Jugement 
intérieur.  Il  est  honteux  , pour  le  serment 
et  ses  défenseurs , de  faire  valoir  de  tels 
argiimens. 

30.  Le  propos  tenu  par  le  président  de 
FAssemblée  exige  beaucoup  plus  que  la 
simple  obéissance  passive.  Celui  qui  prête 
le  serment  est  obligé  à opposer  tous  les 
moyens  qui  dépendent  de  lui  à la  volonté 
de  ceux  qui  attaqueroient  la  constitution. 
Le  décret  du  27  novembre  est  certainement 
constitutionnel  ; aussi  le  Roi  n’a-î-il  fait  que 
l’accepter  le  26  décembre  suivant.  Ceux  qui 
jurent  s’obligent  clone  à opposer  tous'  les 
moyens  cjui  dépendent  d’eux  à la  volonté  de  - 
celui  qui  attaqueroit  ce  décret,  tel  qu’il 
est , et  dans  son  intégrité. 

J’avoue  que  le  président  a bien  pris  l’es- 
prit du  serment.  On  j^ire  de  maintenir  la 
constitution  de  tout  son  pouvoir  : or  main- 
tenir une  loi  de  tout  son  pouvoir  , et  oppo- 
ser à ceux  qui  la  combattent  tous  les  moyens 
possibles  , , c’est  manifestement  la  même 
chose.  Est-ce-là  une  simple  obéissance  ? Se 
conduit-on  ainsi  à l’égard  d’une  loi  qu’on 
n’approuye  point  ^ et  qui  répugne  ? Que 
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tjtielqu’un  s’oppose  à ce  qu’un  Evêque  , 
p’ayant  pas  prêté  le  serment,  soit  déposé 
de  l’épiscopat  , et  remplacé  par  la  voie 
d’une  élection  toute  profane  , on  est  tenu  , 
en  vertu  du  serment  , de  lui  résister  de 
toutes  ses  forces.  Voilà  ce  qu  on  appelle 
une  simple  obéissance , et  ce  qu’on  prétend 
renfermé  dans  la  seule  obligation  de  se 
soumettre.  Il  y a donc  eu  dans  la  langue 
fraiiçoise  la  même  révolution  que  dans 
tout  le  royaume.  Les  termes  ne  signifient 
plus  ce  qu’ils  ont  toujours  signifie. 

Je  suis  écrasé  d’impôts  injustes  , et  par  leur 
excès  , et  par  l’usage  auquel  on  les  emploie. 
Je  les  paie , crainte  de  pis  Je  ne  blesse  pas  en 
cela  ma  conscience.  La  puissance  publique 
s’embarrasse  très-peu  de  ma  disposition  inté- 
rieure. Je  remplis  le  devoir  de  l’obéissancè , 
et  je  m’en  tiens-là.  Serois-je  obligé  d’exhorter 
tout  le  monde  à payer,  et  d’y  contraindre 
autant  que  cela  sera  en  moi  ? Ce  seroit  de 
ma  part  la  manutention,  1 usage  des  moyens 
que  j’ai  sous  la  main  ; et  cela  excede  les 
termes  de  la  simple  obéissance.  Ou  je  me 
trompe  fort,  ou  cette  conduite  emportera 
iiécessaireiuent  de  ma  part  une  approbation 
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âe  la  loi , une  convie  don  personnelle  de  sa 
jusdee  et  de  son  utilité.  On  nous  prescrit 
cependant  cette  conduite  à l’égard  du  dé- 
cret du  2.7  novembre.  Le  serment  nous  obli- 
ge à employer  tout  ce  qui  dépend  de  nous 
pour  le  faire  exécuter  5 et  cela  sans  aucun 
assentiment  de  notre  part,  sans  aucune  ad- 
liésion  à la  Yolonté  des  législateurs,  sans 
aucun  jugement  pa.r  nous' porté  sur  le  mé- 
rite du  décret. 

Suivant  F'article  6 du  décret  du  27  no- 
vembre, ceux  qui  sont  infidèles  à leur  ser- 
ment sont  privés  de  Jeu  r dignité  épiscopale 
ou  curiale.  On  élira  d’autres  sujets  à leur 
place.  Je  suis  convaincu  que  c’est  une  en- 
treprise visible  de  la  puissance  séculière  , 
qui  n’a  paé  droit  de  disposer  des  évêcliés  et 
des  cures.  Etant  ainsi  affecté , je  ne  peux 
pas  promettre  l’obéissance.  Je  conseiitirois 
à l’injustice.  Je  la  suppose  légitime. pour 
un  moment  5 à quoi  se  bornera-t-elle  ? J’i- 
magine que  c’est  à laisser  faire , à ne  point 
mettre  d’obstacle.  Je  sens  parfaitement  que 
si  j’admirois  ce  décret  comme  juste  et  sage  , 
je  devrois  aller  plus  loin.  Je  serois  tenu 
d’en  faciliter , d’en  propager  l’exécution. 

Les 
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Les  efforts  que  je  ferois  en  sa  faveur  vîen^- 
droient , non  de  la  soumission  que  je  de- 
Yrois  comme  sujet,  mais  de  mon  affection 
intérieure  et  de  mes  dispositions  favorables. 
Cependant  l’Assemblée  prétend  me  forcer 
à maintenir  de  tout  mon  pouvoir  le  décret 
du  'xrj  novembre  ^ à employer  en  sa  faveur 
tous  les  moyens  qui  dépendent  de  moi , sans 
que  j’y  consente  , et  que  j’y  adhéré  intérieu- 
rement 5 et  quand  même  ce  décret  me  pa- 
roitroit  monstrueux,  quelque  grande  que 
qe  conçoive  sa  puissance,  il  ne  m’est  pas 
possible  de  la  porter  jusques-là. 

Je  lis  dans  les  articles  7 et  8'  du  décret  <3x1 
S7  novembre  dès  peines  contre  les  Ecclé- 
siastiques déposés  par  l’Assemblée ,-  qui  con- 
tinueront leurs  fonctions,  et  contre  ceux 
qui  formeront  des  coalitions  pour  empêcher 
l’exécution  des  décrets.  J’applique  encore 
ici  le  raisonnement  que  je  viens  de  faire* 
Supposant  toujours  l’obéissance  légitime  , 
je  la  garderois  en  demeurant  dans  le  silen- 
ce , quoique  les  décrets  fussent,  à mes  yeux, 
très-condamnables.  On  me  dit,  qu’en  pen- 
sant ainsi,  je  suis  dans  l’erreur.  Le  devoir 
de  l’obéissance  est  bien  plus  étendu..  Il  en-i 

C; 
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traîne  avec  lui  l’obligation  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  ^ et  d’employer  tous  les 
moyens  qui  dépendent  de  moi , quoique  je 
juge  le  décret  très-pernicieux  au  fond.  C’est 
sur  de  tels  paradoxes  qu’est  bâtie  la  défense 
du  serment.  Sans  doute,  pour  les  colorer, 
on  nous  donnera  incessamment  des  éditions 
réformées  du  dictionnaire  françois. 

Au  commentaire  du  serment , qu’on  vient 
de  discuter,  on  en  joint  un  autre  publie  par 
l’abbé  Grégoire,  Président  actuel  de  FAs- 
semblée,  dans  la  séance  du  5 Janvier  dernier. 

Assemblée  Nationale  , lui  fait-on  dire , 
lorsqu  elle  commande  ce  serment ^ n entend 
pas  faire  violence  aux  opinions ^ elle  n exige 
pas  même  V assentiment  intérieur* 

Cette  explication,  ajoute-t-on , ayant  ete 
développée  , a mérité  les  applaudisseiiiens 
les  plus  nombreux  et  les  plus  eclatans  de 
la  part  de  FAssemblée , qui  a reconnu  sa 
véritable  intention  dans  cette  sage  motion 
de  M.  Fabbé  Grégoire. 

Avant  d’examiner  Futilité  du  fait,  j en 
clierclie  d’abord  la  vérité.  Voici  ce  que  je 
lis  dans  le  journal  des  débats  et  des  decrets, 
n®.  570,  séance  du  4 janvier  1791  ; P* 


(35) 

« L’abbé  Grégoire  est  monté  à la  tribune  j 

et  il  a parlé  à peu  près  en  ces  termes  : 

Je  réclame  de  l’Assemblée  Nationale 
55  l’indulgence  qu’elle  a bien  voulu  m’ac- 
D5  corder,  lorsque  j’ai  prêté  devant  elle  un 
55  serment  qui  n’a  rien  coûté  à ma  conscien- 
55  ce,  et  qui  a satisfait  mon  patriotisme. 

55  La  religion  , l’amour  de  la  patrie^  celui 
55  de  la  paix,  sont  dans  mon  cœur  ^ c’est  en 
55  leur  nom  que  je  prends  encore  la  parole. 

55  Vous  avez  exigé  des  Ecclésiasti(^ues  , 
55  fonctionnaires  publics , qu’ils  prêtassent 
55  le  serment  civique.  Plusieurs  des  Ecclé- 
55  siastiques,  nos  collègues,  ont  satisfait  à 
55  ce  serment  5 d’autres  s’y  sont  refusés  5 les 
55  uns  et  les  autres  n’ont,  sans  doute,  cédé 
>5  qu’à  la  voix  de  leur  conscience  5 mais  la 
55  difficulté  , qui  arrête  les  uns,  n’existe 
55  peut-être  que  dans  des  mots  mal  inter- 
ï»  prêtés  P je  crois  qu’il  ne  s’agit  que  de  s’en- 
55  tendre. 

55  Plusieurs  fois  l’Assemblée  a déclaré  qu’eL 
55  le  n’entendoit  jamais  toucher  au  spirituel , 
55  et  cette  déclaration  n’a  jamais  été  enten- 
55  due  sans  les  applaudissemens  les  plus  una- 
55  nimes.  Sans  doute  la  conscience  est  supé- 

C % 
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iî  rieure  à tônte  autorité  civile  5 mais  ce  n’est 
DD  pas  ici  de  manifester  une  opinion  qu’il 
DD  s agit  5 l’Assemblée  n’exige  pas  l’assenti- 
dd  ment  intérieur.  ' 

ddM.  l’abbé  Grégoire,  dit  le  journal,  a 
DD  été  interrompu  par  des  murmures.  Il  a 
DD  demandé  à développer  son  opinion,  dd 

Voilà  ces  applaudissemens  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  éclatans  de  la  part  de 
FAssemblée. 

ce  ^Dieu  ne  plaise , a ajouté  M.  Grégoire  , 
DD  que  j’aie  rien  voulu  dire  qui  tende  a ap- 
prouver la  doctrine  perfide  et  impie  des  res- 
dd'  trictions  mentales  î J’ai  seulement  voulu 
DD  dire  que  l’Assemblée  ne  demandoit  aux 
DD  fonctionnaires  publics  que  l’obeissance  et 
DD  l’exécution  de  la  Loi.  En  jurant  cette 
DD  obéissance^  on  peut  conserver  son  opinion. 
SD  En  vertu  du  serment  civique  , que  déjà 
DD  vous  avez  prête  ^ vous  vous  etes  oblige  de 
DD  maintenir  la  constitution  5 c est  le  meme 
DD  serment  que  l’Assemblée  demande  aujour- 
DD  d’hui.  C’est  donc  de  toute  la  sincérité  de 
DD  mon  ame  que  jè  donne  un  éclaircissement 
DD  qui  peut  être  utile,  soit  à ceux  de  mes 
DD  respectables  collègues , soit  à ceux  de  irie§ 
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Vi  snpëricuï's  (^iii  n ont  point  ûiicôig  piGtG 
w le  serment,  et  pour  lesc^uels  je  ne  ressens 
35  c[ne  de  l’estime  et  du  respect. 

>1  Si  je  connoissois  une  maniéré  plus  fi  a- 
ternelle  encore  de  leur  faire  entendre  une 
vérité  qui  est  dans  le  fond  de  mon  aine  , 
55  je  le  ferois  avec  le  plus  vif  enipresse- 
55  ment.  55 

M.  Mirabeau  a trouvé  Texplication  de 
M.  Grégoire  insuffisante , et  il  y en  a ajoute 
deux  autres  ce  L’Assemblée  , a-t-il  dit  la 
55  première  fois , n’a  jamais  pensé  quelle 
5>  pût  exercer  aucun  empire  sur  la  cons- 
55  cience , et  lui  arraclier  un  serment  qu’elle 
>5  désavoueroit  5 elle  a seulement  voulu  de- 
55  clarer  l’innompatibilité  entre  telle  fonc- 
55  tion  et  le  refus  de  tel  serment  55. 

Une  seconde  fois  M.  de  Mirabeau  a lu 
par  écrit  le  résumé  de  son  explication  et 
de  celle  de  M.  Grégoire,  ce  La  puissance  ci- 
55  vile  , a-t-il  dit,  ne  pouvant  exiger  de 
55  chaque  citoyen  que  la  soumission  aux 
55  loix  5 et  des  fonctionnaires  publics  , que 
55  le  serment  d’executer  efaire  executer 
55  les  loix  existantes,  en  ce  qui  les  concerne, 
3?  l’Assemblée  Nationale  n’a  entendu,  par  le 
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65  serment  renfermé  dans  le  décret  du  2^ 

65  novembre  dernier  | (|^ne  s assurer  de  1 e- 
65  xécution  littérale  des  loix , laissant  en- 
65  tiere  la  liberté  d’opinion  et  de  conscience 
55  sur  laquelle  elle  n’a  aucune  espece  d’au- 
65  torité  55. 

. On  lit  tout  cela  dans  la  même  feuille  du 
journal  ; et  qu’en  conclure  ? i“.  Ce  propos , 
auquel  on  prête  l’approbation  de  l’Assem- 
blée , a excité  son  soulèvement.  L’auteur  a 
été  forcé  de  l’expliquer.  2».  On  peut  passer 
cette  explication  à M.  de  Mirabeau  , qu’on 
ne  soupçonne  pas  de  rigorisme  en  morale. 
Elle  est  inexcusable  dans  un  Pretre  et  un 
Curé.  La  religion  et  la  raison  laissent  con- 
courir avec  la  détestation  de  la  loi  , une 
obéissance  commandée  par  la  force  , lors- 
qu’on obéissant  on  n’offense  ni  Dieu  ni  les 
hommes  ; mais  que  des  désirs , des  efforts  , 
des  actions  pour  affermir , pour  étendre  le 
régné  d’une  loi,  soient  compatibles  avec 
l’intime  conviction  de  son  injustice  : cela 
révolte  tous  ceux  qui  craignent  Dieu  , et 
qui  réfléchissent.  Depuis  quand  seroit-il 
permis  d’agir  contre  sa  conscience  ? Omne 
quod  non  est  ex  fide  peccatum.  est-  Cett« 
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maxime  auroit-elle  cessé  detre  vraie?  Ou 
ïie  poxiïToit  pas  meme  promettre  la  simple 
obéissance  à une  loi  qu’on  jugeroit  contraire 
à l’évangile.  Combien  seroit-il  plus  criminel 
de  s’engager  par  serment  à la  fiiire  exécu- 
ter , à la  maintenir  de  tout  son  pouvoir  , a 
employer  pour  elle  tous  les  moyens  qu  on 
a sous  la  main  ? 

3®.  Quelque  chose  que  renferme  cette 
explication  du  serment , et  quand  elle  se- 
roit  catholique  , ce  n’est  pas  sur  elle  qu  on 
jure.  Ou  est -elle  consignée?  est- elle  in- 
sérée dans  le  procès-verbal  ? Quand  elle  le 
seroit , quand  elle  auroit  acquis  par-là  au- 
tant d’autorité  qu’un  décret , elle  n’a  pas  la 
même  publicité.  Elle  est  ignorée  de  la  plu- 
part de  ceux  qui  jurent.  Ils  connoissent 
uniquement  le  décret  du  ny  novembre,  qui 
seul  est  l’objet  du  serment.  Ce  décret,  sur 
lequel  on  jure  , révolte  toutes  les  cons- 
ciences délicates.  On  espere  les  tranquilliser 
par  une  explication  donnée  de  vive  voix, 
qui  n’a  rien  d’authentique  , et  qui  repose 
tout  au  plus  dans  le  secret  d’un  proces- 
verbal.  Jurez,  dit -on  aux^  Prêtres  5 liez- 
vous  à un  décret  qui  vous  répugne , sur  la 
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foi  d’une  explication  obscure  que  yoiis  ne? 
connoissez  pas  , et  qui  pourra  être  désa~ 
Youëe.  C’est  un  Prêtre  qui  raisonne  ainsi  , 
pour  déterminer  ses  confrères  à prêter  lé 
serment  en  aveugle  î Un  homme  un  peu  re- 
ligieux jureroit-il  sur  un  arrêt  du  Parle- 
ment , dont  les  expressions  présenteroient 
une  erreur  , sous  prétexte  qu’elles  sont  ex- 
pliquées par  un  acte  enseveli  dans  la  pous- 
sière du  greffe  ? C’est  à quoi  on  veut  ame- 
ner les  ecclésiastiques. 

Dire  que  l’Assemblée  n’a  point  de  pou- 
voir sur  les  consciences  , et  inférer  delà 
qu’on  peut  jurer  contre  sa  conviction  per- 
sonnelle , c’est  faire  un  sophisme  impie. 
D’Assemblée  n’a  point  de  pouvoir  sur  la 
conscience^  en  ce  sens  que  Dieu  seul 
régné  sur  les  cœurs  j et  que  les  sentimens 
intérieurs  ne  dépendent  que  de  lui.  In- 
duire delà  qu’on  peut  obéir  à tous  les  dé- 
crets tels  qu’ils  soient  ^ lors  même  qu’on  en 
connoit  parfaitement  l’injustice  , et  leur- 
prêter  toutes  les  forces  de  son  corps  et  de 
son  ame , c’est  ce  qu’on  peut  imaginer  de 
plus  contraire  à la  religion  et  à la  raison. 

A-t-on  donc  perdu  tout  respect  pour  la 
parole  de  Dieu  ? Jérémie  permet  de  jurer 
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clans  la  vérité  , dans  le  jugement  et  dans 
la  justice.  Le  serment  exige  donc  les  plus 
grandes  précautions.  Jésus-Christ,  venu  de- 
puis , défend  absolument  de  jurer.  Nolite 
jurare  omnino.  S.  Jacques  veut,  avant  tout  , 
C[u’on  ne  jure  point.  Ante  omnia  noUte  ju-- 
rare.  L’ancien  et  le  nouveau  Testament 
prouvent  de  concert  , qu’on  ne  peut  être 
trop  réservé  sur  les  sermens  , et  qu’ils  ne 
sont  légitimes  , que  dans  le  cas  d’une  in- 
dispensable nécessité.  On  ne  doit  jurer 
que  dans  le  cas  de  cette  nécessité , et  lorsque 
d’ailleurs  le  serment  ne  présente  rien  au 
premier  coup-d’œil  qui  puisse  alarmer  une 
conscience  tendre.  Le  serment  civique  est- 
il  marqué  à ces  caractères  ? Il  porte  sa  ré- 
probation sur  le  front.  Il  soulevé  contre  lui 
un  très  - grand  nombre  d’ecclésiastiques  , 
qui  préfèrent  le  devoir  à l’intérêt  5 et  qui 
aiment  mieux  s’exposer  à l’indigence  , que 
d’offenser  Dieu.  On  trouve  cependant  beau- 
coup de  Curés  et  de  Prêtres  qui  protègent 
ce  serment , et  qui  réfutent  avec  complai- 
sance les  écrits  qui  en  découvrent  l’injus- 
tice. Malheureux  sied e ou  nous  vivons  î 
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